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AMENDEMENT

Projet de loi n0 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÈMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 63 (article 237 de la Loi électorale)

Remplacer l’article 63 du projet de loi par le suivant:

«63. L’article 237 de cette loi est modifié:

1 par l’insertion, à la fin, de « ou par un mode de transmission adapté à
l’environnement technologique du directeur général des élections, déterminé par
ce dernier »;

2° par l’insertion, à la fin, de l’alinéa suivant:

« La personne qui a posé sa candidature par un mode de transmission adapté à
l’environnement technologique du directeur général des élections doit conserver
sa déclaration de candidature pendant un délai d’un an suivant la production de
sa déclaration. ».
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ftr%&Lt3Amendement

Loi visant à faciliter le déroulement des prochaines élections générales provinciales
dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 et modifiant la Loi électorale

Projet de loi n°7

Article 63

L’article 237 de cette loi, telle que modifié par l’article 63 du projet de loi est modifié par
l’insertion, dans son 2e alinéa, après les mots « doit conserver », des mots « l’original de ».
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Amendement

Loi visant à faciliter le déroulement des prochaines élections générales provinciales
dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 et modifiant la Loi électorale

Projet de loi n°7

Article 5

L’article 5 du projet de loi est modifié par le remplacement dans le 2e paragraphe, des mots
« les deux élections générales suivantes », par les mots, « l’élection générale suivante ».

xptCo
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ÂME NDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 87 (article 302 de la Loi électorale)

Remplacer, dans l’article 87 du projet de loi, «directeur général des élections, »
par « directeur général des élections ».

COMMENTAIRE
——-

Cet amendement vise à corriger une erreur mineure, soit une virgule en trop.
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AMENDEMENT
Ar/’ /1. /

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 11.1 (article 40.12.18 de la Loi électorale)

Insérer, après l’article 11 du projet de loi, le suivant:

« 11.1. L’article 40.12.18 de cette loi est abrogé. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est une modification de concordance avec lacation
apportée à l’article 40.12.2 de la Loi électorale par l’article 9 du p.ejt de loi et qui
a pour but d’éliminer les recommandations des partis politiquspour la nomination
des membres de la commission permanente de réviefi. Il est nécessaire de
supprimer cet article puisque les membres de l-Cmmission permanente de
révision seront choisis parmi les membres du pefonnel du directeur général des
élections.

Consensus: Supprimer les recommaftions des partis politiques autorisés pour
la nomination des membres des,e6’mmissions de révision.

TEXTE AMEND/7TICLE 40.12.18.

40.12.18. ToiI parti représenté à l’Assemblée nationale autre que ceux visés à
l’article 40Z.2 peut déléguer aux séances de la commission permanente un
représ7nt agréé par le directeur général dec élections.

Ce)récentant peut participer aux délibérations de la commission permanente,
mis n’a pas droit de vote. Le tarif prévu à l’article 40.12.6 s’applique à ce
représentant.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES

ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 53 (article 193 de la Loi électorale)

Insérer, après le paragraphe 1° de l’article 53 du projet de loi, le paragraphe

suivant:

1.10 par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de «déposée» par

«produite ».



AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 67 (article 245 de la Loi électorale)

Remplacer l’article 67 du projet de loi par le suivant:

«67. L’article 245 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de «Sur présentation de la
déclaration, le directeur du scrutin vérifie si, selon toute apparence, elle » par « Le
directeur du scrutin vérifie si, selon toute apparence, la déclaration »;

2° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de ce qui suit: «et si le candidat est
inscrit sur la liste électorale. Lorsque le candidat n’est pas inscrit sur la liste
électorale, le directeur du scrutin peut procéder à son inscription. Il exerce alors
les mêmes pouvoirs et devoirs que ceux qui sont confiés à une commission de
révision pour le traitement d’une demande d’inscription. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vis\à permettre au directeur du scrutin d’inscrire sur la liste
électorale une personn qui n’y est pas inscrite et qui désire se porter candidat.

ARTICLE 245 DE LA 01 ÉLECTORALE TEL QUE PROPOSÉ PAR
L’ARTICLE 67 DU PROJETE LOI ET MODIFIÉ PAR CET AMENDEMENT

245. Sur présentation de la déc’(ation, le directeur du scrutin vérifie ci, selon toute
apparence, elle Le directeur du\crutin vérifie si, selon toute apparence, la
déclaration est conforme aux exences de la présente section et si tous les
documents requis y sont joints, II vé\fie en outre si les électeurs qui appuient la
candidature sont bien inscrits sur la ftqte électorale de la circonscription et si le
candidat est inscrit sur la liste éleàorale. Lorsque le candidat n’est pas
inscrit sur la liste électorale, le directçur du scrutin peut procéder à son
inscription, Il exerce alors les mêmes p voirs et devoirs que ceux qui sont



confiés à une commission de
d’inscription.

À la suite de ces vérifications,
et un accusé de réception qui fait preuve

délivre un avis de conformité
la candidature.

ion pour le traitement d’une demande
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AMENDEMENT ‘

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 132 (article 552 de la Loi électorale)

Remplacer le paragraphe 1° de l’article 132 du projet de loi par le suivant:

« 10 par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « qu’il connaît les personnes
dont les noms apparaissent sur la déclaration de candidature, qu’elles ont apposé
leur signature » par « que les signatures des personnes qui ont été apposées sur
la déclaration de candidature l’ont été ».

ML



AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 42 (article 134 de la Loi électorale)

Remplacer, dans l’article 134 de la Loi électorale, proposé par l’article 42 du projet
de loi, « électeurs » par « citoyens ».

A1Ç

COMMENT

Cet amendement\ise à remplacer le mot « électeurs» par « citoyens» puisque
le document visè à cet article est envoyé à chaque habitation, sans
nécessairement qu’ç les personnes qui y résident soient des électeurs.
Actuellement, dans l’rticle 134 de la Loi électorale, c’est le mot « citoyens » qui
est utilisé.

ARTICLE 134 DE LA \Ol ÉLECTORALE TEL QUE PROPOSÉ PAR
L’ARTICLE 42 DU PROJET’E LOI ET MODIFIÉ PAR CET AMENDEMENT

134. Le directeur général des $çctions doit, pendant la période électorale, faire
parvenir à chaque habitation ur\document informant les électeurs citoyens
notamment des modalités d’exerci du droit de vote, de la liste électorale et de
sa révision ainsi que des règles relatNes au financement des partis politiques et
des candidats indépendants ainsi que dkcelles relatives au contrôle des dépenses
électorales. En outre, pendant la période’\lectorale, il peut informer les citoyens
sur ces matières par tout autre moyen qu’il’rmine.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 18.1 (article 68 de la Loi électorale)

Insérer, après l’article 18 du projet de loi, le suivant:

18.1. L’article 68 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa, par le
remplacement de « vérificateur» par « auditeur ».

COMMENTA E

Cette modifican vise à remplacer le terme «vérificateur» par le terme
«auditeur» confcçmément à la Loi sur les comptables professionnels agréés.
Depuis l’adoption d\cette loi, en 2012, il est recommandé de remplacer ce terme.

Consensus: Le remacernent des termes « vérificateur » et « vérification »
conformément à la Loi ‘ur les comptables professionnels agréés par les termes
« auditeur » et « audit ».

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTI LE 68

68. Le directeur général des éltions peut retirer son autorisation à une entité
autorisée qui ne lui fournit pas les inseignements requis aux fins de la mise à jour
des registres prévus à l’article 65 oqui, le cas échéant, ne se conforme pas à la
section IV du chapitre II relative au ‘rificateur auditeur ou dont le représentant
officiel ne se conforme pas à la sectioi\III du chapitre Il relative aux dépenses et
aux emprunts des entités et à la sectiàç V du chapitre II relative aux rapports
financiers.

li doit en outre retirer son autorisation à un pÇi qui ne se conforme pas à l’article
51 .1 ou peut retirer son autorisation à un “parti qui ne lui fournit pas les
renseignements prévus à l’article 51 .2.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 45 (article 136 de la Loi électorale)

Remplacer l’article 45 du projet de loi par le suivant:

45. L’article 136 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant:

« Les personnes qui exercent la fonction de directeur du scrutin ou de directeur
adjoint du scrutin sont choisis parmi les personnes ayant la qualité d’électeur. Les
autres membres du personnel électoral sont choisis parmi les personnes dau
moins 16 ans qui répondent aux critères énoncés aux paragraphes 2° à 5° du
premier alinéa de l’article 1. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à ajouter les postes de scrutateurs t de préposé à
l’information et au maintien de l’ordre à la liste de post9.s.-ui pourraient être
comblés par une personne âgée entre 16 et 18

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 136

136. Sont membres du personnel éleç aile directeur du scrutin et ses aides, le
directeur adjoint du scrutin et ses asfstants, le personnel du scrutin, le recenseur,
le réviseur ainsi que l’agent rur et le secrétaire d’une commission de révision.

Les membrec du persoyr1’électoral sont choicis parmi les personnes ayant la
L1IIL

Les personn9s<ui exercent la fonction de directeur du scrutin ou de
directeur açljint du scrutin sont choisis parmi les personnes ayant la qualité
d’électe Les autres membres du personnel électoral sont choisis parmi
les pØonnes d’au moins 16 ans qui répondent aux critères énoncés aux
paragraphes 20 à 5° du premier alinéa de I article 1.

Ii
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 7

À l’exception du directeur du scrutin qui prête à l’article
509, les membres du personnel électoral p&rïfie serment prévu à l’annexe Il
devant le directeur du scrut ua_)pfrr qu’il désigne.

Le personnel eoralionformer aux directives du directeur général des
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AMENDEMENT 11rkcJJ€L
Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 66 (article 243 de la Loi électorale)

Remplacer l’article 66 du projet de loi par le suivant:

«66. L’article 243 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 243. Chaque personne qui recueille des signatures d’appui déclare sous
serment, devant un commissaire à l’assermentation, l’une des personnes
autorisées à faire prêter serment en vertu de l’article 219 de la Loi sur les tribunaux
judiciaires (chapitre T-16) ou le directeur du scrutin, que les signatures des
personnes qui ont été apposées sur la déclaration de candidature l’ont été en sa
présence et qu’à sa connaissance elles sont électrices de la circonscription.

De plus, chaque personne qui recueille des signatures d’appui atteste, sur
chacune des pages de la déclaration de candidature comportant des signatures
d’appui, que c’est elle qui les a recueillies. ».

COMMENTAIRES

Cet amendement rie modification de concordance avec la modification
apportée2rti 132 du projet de loi qui modifie l’article 552 de la Loi électorale.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 78.1 (article 292 de la Loi électorale)

Insérer, après l’article 78 du projet de loi, le suivant:

«78.1. L’article 292 de cette loi est modifié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant:

« Dès sa réception, le directeur général des élections vérifie la signature sur
l’enveloppe. Si elle est conforme à celle qui apparaît sur la demande prévue au
premier alinéa de l’article 283 ou, dans le cas d’une demande visée au quatrième
alinéa de cet article, sur un des documents accompagnant la demande de
l’électeur, il conserve l’enveloppe sans l’ouvrir. ».

COMMENTAIRE z’
Cet amendement est lié à la possibilité de formuler une depr en ligne pour
être admis à voter hors Québec proposé par l’article 76 dy,pfojet de loi qui modifie
l’article 283 de la Loi électorale. La modification propée à l’article 292 vise à
adapter la procédure de vérification de la signatur94ans le contexte où l’électeur
a fait une demande en ligne à être admis à vo)& hors Québec. La signature sur
l’enveloppe serait ainsi comparée à celle jigrant à la photocopie du document
portant la signature de l’électeur qui accripagne la demande à être admis à voter
hors Québec.

Actuellement, la vérification d9,1’ignature de l’électeur est faite en comparant la
signature présente sur lamande sur support papier avec celle figurant sur
l’enveloppe dans laque’1’enveloppe contenant le bulletin de vote est transmise.
Cette formalité vise/assurer que le bulletin de vote a bien été transmis par
l’électeur admis à,,y6ter hors Québec.

Consensus :Permettre aux électeurs de s’inscrire au vote hors Québec au moyen
d’un formuIire électronique.
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TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 292 DE LA LOI ÉLECTORA.

292. Dès sa réception, le directeur général des électioie la signaturo sur
l’enveloppo. Si elle est conforme à celle qui apparYur la demande prévue à
l’article 283, il conserve l’enveloppe sans l’ouvr,.Z

Dès sa réception, le directeur général ØeIections vérifie la signature sur
l’enveloppe. Si elle est conforme à 9elle qui apparaît sur la demande prévue
au premier alinéa de l’article 2Vou, dans le cas d’une demande visee au
quatrième alinéa de cet artjI, sur un des documents accompagnant la
demande de l’électeur, 5ohserve l’enveloppe sans l’ouvrir.

Si la signature n’e,p(conforme, il rejette l’enveloppe sans l’ouvrir.

li vérifie en si le bulletin de vote provient d’un électeur qui a été radié par la
commisfi de révision. Si tel est le cas, il rejette l’enveloppe contenant le bulletin
de votde l’électeur, sans l’ouvrir.
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lr1)’(h iAMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 103 (article 348 de la Loi électorale)

Remplacer, dans l’article 103 du projet de loi, «directeur général des élections, »
par « directeur général des élections ».

COMMENTAIRE

vise à corriger une erreur mineure, soit une virgule en trop.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 105 (article 361 de la Loi électorale)

Remplacer, dans l’article 105 du projet de loi, «peut débuter à l’heure prescrite
par le directeur général des élections » par « peut se tenir selon les conditions
prescrites par directive du directeur général des élections ».

COMMENTAIRE

Cette modification vise à préciser qy-1épouillement anticipé peut se faire selon
les conditions prévues par du directeur général des élections. Le directeur
général des élections po.wrprévoir, en plus de l’heure à laquelle le dépouillement
pourrait débuter, dates conditions relatives à ce dépouillement, par exemple, le
fait que le dé9jkiffément pourrait avoir lieu à huis clos.

Consend Autorisation de procéder au dépouillement des votes anticipés dès
l’heij,6prescrite par directive du directeur général des élections.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 92 (article 312 de la Loi électorale)

Remplacer dans l’article 92 du projet de loi « 33e jour» par « 26° jour ».



AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 68 (article 246 de la Loi électorale)

Supprimer e paragraphe 2° de l’article 68 du projet de loi.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 126 (article 457.7 de la Loi électorale)

Retirer l’article 126 du projet de loi
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/42AMENDEMENT
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Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLES 49, 50, 51 52 et 60

Retirer les articles 49, 50, 51, 52 et 60 du projet de loi.

ad aw
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 21.1 (article 93.1 de la Loi électorale)

Insérer, après l’article 21 du projet de loi, le suivant:

21.1. L’article 93.1 de la Loi électorale est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième
alinéa, de ce qui suit:

«Toutefois, pour toute contribution versée par un député, le directeur général des
élections rend accessibles sur son site Internet la ville et le code postal du bureau
de circonscription de ce député plutôt que la ville et le code postal de son domicile.

À cette fin, doit transmettre sans délai au directeur général des élections l’adresse
de son bureau de circonscription le député

10 qui verse une première contribution après son élection;

20 dont l’adresse du bureau de circonscription a changé depuis le versement de
sa dernière contribution.

En outre, le directeur général des élections modifie sur son site Internet la ville et
le code postal du domicile de ce député par la ville et le code postal de son bureau
de circonscription, pour toute contribution versée avant son élection. A cette fin, le
député doit transmettre au directeur général des élections l’adresse de son bureau
de circonscription qui, à la suite de la réception de celle-ci, procède sans délai à
la modification. N’est pas visé par le présent alinéa, le député dont les
contributions versées avant son élection ont déjà fait l’objet d’une telle modification
sur le site Internet du directeur général des élections. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à limiter l’accessibilité srle site Internet du directeur
général des élections de la ville et du cod3p6stal du domicile d’un député, et ce,
afin d’assurer la sécurité de celui-ci esa famille. A cette fin, la ville et le code
postal qui seraient rendus acçibles seraient ceux de son bureau de
circonscription pour toute con)ri6ution versée après l’élection du député, mais
également pour tout ontr tion versée antérieurement à son élection.
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Plus précisément, les premier et deuxième alinéas proposés s’appIique’’aient à
toute contribution versée par un député après son élection. Dans ce cas, le député
qui verse une première contribution après son élection et celui dont l’adresse du
bureau de circonscription a changé depuis le versement de sa dernière
contribution devrait envoyer sans délai au directeur général des élections l’ad resse
de son bureau de circonscription.

Le troisième alinéa proposé s’appliquerait à toute contribution versée par un
député avant son élection. Dans ce cas, le directeur général des élections devrait
remplacer la ville et le code postal du domicile d’un député par la ville et le code
postal de son bureau de circonscription sans délai suivant la réception de cette
adresse. Ce nouvel alinéa s’appliquerait uniquement au député dont les
contributions versées avant son élection n’ont pas déjà fait l’objet d’une telle
modification sur le site Internet du directeur général des élections, par conséq uent,
il s’appliquerait seulement au nouveau député. Pour les députés présentement en
fonction, une disposition finale est spécifiquement prévue afin que le directeur
général des élections remplace sur son site Internet, sans délai suivant la sanction
de la présente loi, la ville et le code postal de leur domicile par la ville et le code
postal de leur bureau de circonscription.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICL 3.1

93.1. Dès que le directeur gén,al des élections reçoit une contribution, il doit en
informer immédiatement l’eité autorisée pour le bénéfice de laquelle cette
contribution a été versée. /
Au plus tard 30 jours /uvrables après l’encaissement d’une contribution, le
directeur général des érections rend accessibles sur son site Internet le nom de
l’électeur, la ville et le,éode postal de son domicile, le montant versé ainsi que le
nom du parti autorisé/du député indépendant autorisé ou du candidat indépendant
autorisé au bénéfic, duquel la contribution est versée. Toutefois, pour toute
contribution vers,ée par un député, le directeur général des élections rend
accessibles sur/son site Internet la ville et le code postal du bureau de
circonscriptior)/de ce député plutôt que la ville et le code postal de son
domicile. /
À cette fin,/doit transmettre sans délai au directeur général des élections
l’adressefe son bureau de circonscription le député:

10 qui v,,se une première contribution après son élection;

2° do5/ l’adresse du bureau de circonscription a changé depuis le versement
de,4 dernière contribution.

z/



En outre, le directeur général des élections modifie sur so,si Internet la
ville et le code postal du domicile de ce député par layiHt le code postal
de son bureau de circonscription, pour toute coniltïtion versée avant son
élection. A cette fin, le député doit transmejtrau directeur général des
élections l’adresse de son bureau de cir5fiscription qui, à la suite de la
réception de celle-ci, procède sans déIi- la modification. N’est pas visé par
le présent alinéa, le député dont Iesp6ntributions versées avant son élection
ont déjà fait l’objet d’une telle incsIification sur le site Internet du directeur
général des élections.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 37.1 (article 127.9 de la Loi électorale)

Insérer, après l’article 37 du projet de loi, le suivant:

37.1. L’article 127.9 de la Loi électorale est modifié par l’ajout, à la fin, des alinéas
suivants:

«Toutefois, pour toute contribution versée par un député, le directeur général des
élections rend accessibles sur son site Internet la ville et le code postal du bureau
de circonscription de ce député plutôt que la ville et le code postal de son domicile.

À cette fin, doit transmettre sans délai au directeur général des élections l’adresse
de son bureau de circonscription le député

10 qui verse une première contribution après son élection;

2° dont l’adresse du bureau de circonscription a changé depuis le versement de
sa dernière contribution.

En outre, le directeur général des élections modifie sur son site Internet la ville et
le code postal du domicile de ce député par la ville et le code postal de son bureau
de circonscription, pour toute contribution versée avant son élection. A cette fin, le
député doit transmettre au directeur général des élections l’adresse de son bureau
de circonscription qui, à la suite de la réception de celle-ci, procède sans délai à
la modification. N’est pas visé par le présent alinéa, le député dont les
contributions versées avant son élection ont déjà fait l’objet d’une telle modification
sur le site Internet du directeur général des élections. ».

ac
COMMENTAIRE

Cet amendement vise à limiter l’accessibilité surjwte Internet du directeur
général des élections de la ville et du code pos14u domicile d’un député, et ce,
afin d’assurer la sécurité de celui-ci et d- famille. A cette fin, pour toute
contribution versée dans le cadre d)i campagne à la direction d’un parti
politique, la ville et le code postal q9i’(eraient rendus accessibles seraient ceux de
son bureau de circonsci>ptir toute contribution versée après l’élection du



député, mais également pour toute contribution versée antérieurement à son
élection.

Plus précisément, les premier et deuxième alinéas proposés s’appliqueraient à
toute contribution versée par un député après son élection. Dans ce cas, le député
qui verse une première contribution après son élection et celui dont l’adresse du
bureau de circonscription a changé depuis le versement de sa drnière
contribution devrait envoyer sans délai au directeur général des élections l’Ødresse
de son bureau de circonscription. /
Le troisième alinéa proposé s’appliquerait à toute contribution ve/’ée par un
député avant son élection. Dans ce cas, le directeur général des éØ’ctions devrait
remplacer la ville et le code postal du domicile d’un député par l9’ville et le code
postal de son bureau de circonscription sans délai suivant laception de cette
adresse. Ce nouvel alinéa s’appliquerait uniquement a/ député dont les
contributions versées avant son élection n’ont pas déjà/ait l’objet d’une telle
modification sur le site Internet du directeur général des é,jctions, par conséq uent,
seulement au nouveau député. Pour les députés présentement en fonction, une
disposition finale est spécifiquement prévue afin que le directeur général des
élections remplace sur son site Internet, sans délai suivant la sanction de la
présente loi, la ville et le code postal de leur domLcile par la ville et le code postal
de leur bureau de circonscription.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 127

127.9. Le représentant financier d’un candidat doit, le septième jour suivant la date
du début de la campagne à la direction et à tous les sept jours par la suite jusqu’à
la date du scrutin, et à tous les 30 jours après cette date, transmettre au directeur
général des élections les fiches de contribution se rapportant aux contributions qui
lui ont été versées.

Au plus tard cinq jours o,rables après la réception des fiches de contribution
visées au premier aliné le directeur général des élections rend accessibles sur
son site Internet le no de l’électeur, ta ville et le code postal de son domicile, le
montant versé ainsi %ue le nom du candidat au bénéfice duquel la contribution a
été versée. Toutefois, pour toute contribution versée par un député, le
directeur généra,t’des élections rend accessibles sur son site Internet la ville
et le code post1 du bureau de circonscription de ce député plutôt que la ville
et le code po7tal de son domicile.

À cette fiy(doit transmettre sans délai au directeur général des élections
I’adressy de son bureau de circonscription le député:

10 qui erse une première contribution après son élection;

. /3



2° dont l’adresse du bureau de circonscription a changé depuis le versement
de sa dernière contribution.

En outre, le directeur général des élections m9di(e sur son site Internet la
ville et le code postal du domicile de ce dépiifé par la ville et le code postal
de son bureau de circonscription, pour p6te contribution versée avant son
élection. A cette fin, le député doitynsmettre au directeur général des
élections l’adresse de son burea4e circonscription qui, à la suite de la
réception de celle-ci, procède sn’s délai à la modification. N’est pas visé par
le présent alinéa, le député do les contributions versées avant son élection
ont déjà fait l’objet d’une t,eIle modification sur le site Internet du directeur
général des élections.

3,f3
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 135.1

Insérer, avant l’article 136 du projet de loi, le suivant:

«135.1. Le directeur général des élections remplace sur son site Internet, dans
les plus brefs délais suivant la sanction de la présente loi, la ville et le code postal
du domicile d’un député par la ville et le code postal de son bureau de
circonscription, pour toute contribution que ce député a déjà versée. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à prévoir l’obligation pour le directeur g reraldes élections
de remplacer sur son site Internet, dans les plus brefs dfifs suivant la sanction
de la présente loi, la ville et le code postal du domicjwdun député présentement
en fonction par la ville et le code postal de sonbi1reau de circonscription, pour
toute contribution qu’il a déjà versée. C’est l94irecteur général des élections qui
serait responsable d’obtenir la ville et le cpcfe postal du bureau de circonscription
de tous les députés afin de pouvoi,6ffectuer dans les plus brefs délais les
changements requis sur son site tefnet.

Par conséquent, puisque le/cteur général des élections aurait déjà en sa
possession l’adresse dy/bureau de circonscription de tous les députés
présentement en foncjzf, ces derniers ne seraient pas dans l’obligation de la
transmettre à nouvet au directeur général des élections pour toute contribution
faite après la san%on de la présente loi à moins d’un changement à l’adresse de
leur bureau d,Arconscription.

Cet amepd’ment s’applique aux contributions visées aux articles 88 et 127.7 de
la Loi ‘ectorale.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

CHAPITRE I (art. I à 3 du projet de loi)

Retirer le chapitre I du projet de loi, comprenant Les articles 1 à 3.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

CHAPITRE II

Retirer, avant l’article 4 du projet de loi, ce qui suit:

« CHAPITRE II

«DISPOSITIONS MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE ».



AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

TITRE

Supprimer, dans le titre du projet de loi, <(visant à faciliter le déroulement des
prochaines élections générales provinciales dans le contexte de la pandémie de
la COVI D-19 et ».
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 7

LOI VISANT À FACILITER LE DÉROULEMENT DES PROCHAINES
ÉLECTIONS GÉNÉRALES PROVINCIALES DANS LE CONTEXTE DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19 ET MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

ARTICLE 137

Remplacer l’article 137 du projet de loi par le suivant:

«137. La présente loi entre en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de 90 jours
celle de la sanction de la présente loi), à l’exception:

i0des articles 21.1, 37.1 et 135.1, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date de
la sanction de la présente loi);

2° des articles 12, 48 et 53, du paragraphe 3° de l’article 56, des articles 57 à 59,
61, 72 et 84, des paragraphes 10 et 4° de l’article 85 ainsi que des articles 86, 98,
106 et 133 qui entreront en vigueur à la date ou aux dates fixées par le
gouvernement, sur recommandation du directeur général des élections. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à supprimer les articles relatifs au chapitre lçIe1isposition
d’entrée en vigueur en raison du retrait de ce chapitre dup’6Jet de loi. II vise
également à prévoir que les articles 21.1, 37.1 et 135.1 ineduits par amendement
entreront en vigueur à la date de la sanction de la

Aussi, cet amendement vise à ajouter les articJi8 et 133 à la liste d’articles qui
entreront en vigueur à la date ou aux ats fixées par le gouvernement sur
recommandation du directeur généraJ..-4es élections. Cet ajout est nécessaire
puisqu’il s’agit d’articles qui concpa6nt l’abolition de la révision spéciale et que
cette abolition n’est pas posspId’ici les prochaines élections générales étant
donné que des modification)4ux systèmes informatiques doivent être effectuées.
Par ailleurs, le paragrapj%2° de l’article 85 a été supprimé des articles qui entrent
en vigueur à la date,6u aux dates fixées par le gouvernement. Il s’agit d’une
modification concnant les heures de votes anticipées qui doit entrer en vigueur
90 jours après I sanction de la présente loi.


